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Le magistrat désigné

C

M. Co

Vu la procédure suivante

Par une requête et un mémoire, enregistrés les
-

- Ssenté parMe Régley, demande au tribunal:

1°) d’annuler la décision 48 SI du quelle le ministre de l’intérieur l’a
informé de la perte de validité de son permis de conduire pour défauts de points;

2°) d’annuler les décisions de retraits pour des infractions commises le

3°) d’enjoindre au ministre de l’intérieur de lui restituer les points illégalement retirés de
son permis de conduire dans un délai de deux mois à compter de la notification du jugement à
intervenir

Il soutient que
- il n’a pas bénéficié, avant les décisions de retraits de points en cause, des informations

prévues par les articles de de la route•
- la décision de retrait de points relative à l’infraction d - onnaît les

dispositions de l’article L. 223-l du code de la route dès lors que, s

Par un mémoire en défense, enregistré le ministre de l’intérieur
conclut au rejet de la requête et à la mise à la charge du requérant de la somme de 750 euros au

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de l’article L. 761-1
du code de justice administrative.

titre de l’article L. 761-l du code de justice administrative.
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Article 3 : 11 est enjoint au ministre de l’intérieur de restituer six points au permis de
conduire de M. BL

Article 4 L’Etat versera â M. BI
761-1 du code de justice administrative.

omme de 1 000 euros au titre de l’article L.

Article 5 Le surplus des conclusions des parties est rejeté.

Article 6 Le présent jugement sera notifié à M.
l’intérieur et des Outre-mer.

Rendu public par mise à disposition au greffe le

Le magistrat désigné,

Signé

X, FABRE

au ministre de

Signé

A. DEWWRE

La République mande et ordonne au ministre de l’intérieur et des Outre-mer en ce qui le
concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun
contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution du présent jugement.

Peur expédition conforme,

ifier,

Le greffier,


